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objet du litige

[1] Le 5 janvier 2010, le travailleur dépose une plainte à la CSST en vertu de l’article 32 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP). 

[2] Le travailleur allègue être l’objet de mesures discriminatoires de la part de son employeur qui, le 15 décembre 2009, l’aurait privé de certains avantages liés à son emploi en débitant de ses banques de congés, un certain nombre d’heures de congé fériées, de congé compensatoires non monnayables et de congé de maladie auxquelles il aurait eu normalement droit, n’eût été du fait qu’il a subi une lésion professionnelle le 17 juin 2009. 

[3] Le travailleur réclame la remise en l’état de ses banques de congés fériés, de congé compensatoires non monnayables et de congé de maladie ou, le cas échéant, réclame le paiement des heures qui auraient ainsi été retranchées, et ce, comme s’il avait continué de travailler durant la période où il était incapable d’exercer son emploi à cause de sa lésion professionnelle du 17 juin 2009.

[4] Les parties ont été dûment convoquées à une audience tenue à St-Jérôme le1er  décembre 2010. Le travailleur était présent et il était représenté par Me Michel Morissette. L’employeur était également présent en la personne de madame Jasmine Lajoie et il était représenté par Me Lise Boily-Monfette.
admissions

[5] Les parties ont admis ce qui suit :

· Le plaignant est un travailleur au sens de la LATMP;

· Aucun grief n’a été déposé relativement au litige soulevé dans la présente plainte;

· Le travailleur a subi une lésion professionnelle le 17 juin 2009 et a cessé de travailler le jour même;

· Suite à cette lésion, le travailleur a repris le travail le 15 décembre 2009;

· La plainte a été déposée le 5 janvier 2010;

· Aux fins de calcul des banques de congé, le travailleur a été absent 6 mois complets;

LES FAITS 

[6] Appelée à témoigner, madame Jasmine Lajoie nous informe qu’elle agit à titre de conseillère en ressources humaines chez l’employeur depuis le 24 avril 2006. À ce titre, elle est notamment responsable de la santé et sécurité au travail et est responsable des réclamations de lésions professionnelles qui sont dirigées à la CSST. Elle est également impliquée dans les relations de travail en général, que ce soit au niveau des griefs ou de l’application de la convention collective proprement dite.

[7] Dans le cadre de ses activités, Madame Lajoie s’occupe notamment de valider le calcul, l’attribution et l’ajustement des diverses banques de journées de congés et de journées de maladie en application de la convention collective. 

[8] Madame Lajoie explique qu’afin de minimiser les tracasseries administratives, l’employeur a décidé de procéder à l’attribution des différentes heures de congé en début d’année c’est-à-dire au mois de janvier, plutôt que de les cumuler au fil des mois de travail. Ainsi, il procède à des réductions des heures en banque en fonction des absences, plutôt que de cumuler les heures à chaque mois. Peu importe la nature de l’absence, la réduction s’effectue toujours au retour à l’emploi d’un travailleur après une absence ou, s’il n’y a pas de retour prévisible, en projection à la fin de l’année vers novembre. Ainsi, l’employeur applique une réduction des heures qui ont été accordées en début d’année et comptabilise les heures non utilisées.

[9] Selon elle, tous les calculs et l’attribution des divers congés sont effectués sans égard aux motifs d’absence des salariés au cours de la période de référence, que ce soit une absence en raison d’une lésion professionnelle ou d’un retrait préventif (CSST), d’une lésion relevant de la Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ), d’un congé de maternité, d’une maladie personnelle ou d’une quelconque invalidité.
[10] À ce chapitre, elle nous informe que c’est la convention collective en vigueur qui s’applique à tous les cas et ce, conformément au 2ième paragraphe de  l’article 8.04. 

8:04 Lorsqu’un policier quitte le service en cours d’année, il a droit au paiement des congés fériés proportionnellement aux nombres de mois travaillés avant son départ.

Les jours fériés sont accordés en fonction des mois travaillés au courant de l’année. Toute absence prévue ou non à la convention collective affecte le nombre de jours fériés auquel l’employé a droit.

Le paiement des jours fériés se calcule au prorata de temps effectué selon les postes occupés à l’intérieur d’une année. (Ex) un patrouilleur travaille six (6) mois à la gendarmerie et six (6) mois aux enquêtes; les fériés sont payables 31.5 à son taux de constable et 31.5 à son taux d’enquêteur.
[11] Ceci dit, elle confirme que le travailleur s’est absenté de son travail en raison d’une lésion professionnelle du 17 juin 2009 au 15 décembre 2009 et elle admet également que l’employeur a effectué une réduction de ses banques d’heures de congé fériées, de congé compensatoires non monnayables et de congé de maladie. 
[12] Au chapitre des heures de congé fériées et de congé compensatoires non monnayables, Madame Lajoie nous indique que c’est l’article 8 :01 qui en prévoit les modalités d’attribution. Elle nous explique que 126 heures de congé fériées et 27 heures de congé compensatoires non monnayables sont attribuées en début d’année.

[13] Madame Lajoie nous apprend que les 126 heures de congé fériées et les 27 heures de congé compensatoires non monnayables attribuées chaque année en fonction de la convention collective à l’article 8 :01, sont en réalité des heures obtenues en cumulant respectivement 10,5 heures et 2,25 heures par mois travaillés sur une période 12 mois.

Article 8 :01

Chaque année, la Régie accorde aux policiers régis par la convention collective, cent vingt-six (126) heures fériées (14 jours), incluant la Fête nationale ou toute autre fête déclarée obligatoire en vertu de la loi.

[…]

[…]

Les jours non pris par l’employé durant l’année lui sont payés au taux horaire régulier, à la première paie du mois de décembre.

Les policiers affectés à l’horaire 22-13-35 ont droit à cent vingt-six (126) heures fériées (14 jours), incluant la Fête nationale ou toute autre fête déclarée obligatoire en vertu de la loi, ainsi que 27 heures (3jours) non monnayables compensatoires devant être prises durant la période des fêtes de Noël et du Nouvel An ou la période de la fête de Pâques.

[14] Selon madame Lajoie ces nombres maximum d’heures attribuables sont donc obtenus à raison du cumul de 10.5 heures par mois au niveau des heures de congé fériées ( 12 x 10.5 = 126) et de 2.25 heures par mois au niveau heures de congé compensatoires non monnayables (12 X 2.25 =27).
[15] Prenant pour acquis que le travailleur a été absent 6 mois complets en 2009 et en suivant l’application de la convention collective, elle nous explique que la banque d’heures de congé fériées a été réduite de 63 heures soit  6 X 10.5 heures par mois et que sa banque d’heures de congé compensatoires non monnayables a été réduite de 13.5 heures soit 6mois X 2.25 par mois, conformément à la convention collective qui prévoit de tels ajustements en fonction d’une absence.
[16] Madame Lajoie, nous indique que les ajustements effectués dans la banque du travailleur sont apparus sur les bordereaux des paies #21, # 22 et #26 des 22 octobre, 5 novembre et 30 décembre 2009, lesquelles ont fait l’objet de dépôt à ces mêmes dates. L’employeur a donc retranché 63 heures de congé fériées et 13,5 heures de congé compensatoires non monnayables des banques d’heures attribuées en début d’année. 
[17] En complément d’information, madame Lajoie nous illustre les articles 8 :01 et 8 :04 de la manière suivante : Si un travailleur est embauché le 1er mars d’une année, il se verra attribuer 105 heures, c’est-à-dire le nombre d’heures maximum attribuables annuellement, moins les heures attribuables pour les mois de janvier et février qui n’ont pas été travaillés [(126 heures) – (2 X 10.5 heures)] ou (126 heures -21 heures) = 105 heures.

[18] Elle nous expose aussi l’exemple suivant : Si un travailleur quitte son emploi le 1er mars d’une année, il se verra attribuer 21 heures, c’est-à-dire le nombre d’heures maximum attribuables annuellement moins les heures attribuables pour les mois de mars à  décembre inclusivement qui n’ont pas été travaillés [(126 heures) – (10 X 10.5 heures)] ou (126 heures -105 heures) = 21 heures.

[19] On nous indique également que si un travailleur est absent du 1er janvier  au 31 décembre suivant, il n’y aura pas d’attribution d’heures de congé.
[20] Finalement, madame Lajoie nous explique ce qui suit afin de nous permettre de mieux comprendre ce qui advient lorsque le travailleur quitte au cours d’un mois de calendrier:

· Un mois est considéré comme n’ayant pas été travaillé, si une absence qui se prolonge au-delà de ce mois, a débuté avant le 15ième jour du mois;

· Un mois est considéré comme ayant été travaillé, si une absence qui se prolonge au-delà de ce mois, a débuté après le 15ième jour du mois;

· Un mois est considéré comme n’ayant pas été travaillé, si le retour au travail suite à une absence s’effectue après le 15ième jour du mois;

· Un mois est considéré comme ayant été travaillé, si le retour au travail suite à une absence s’effectue avant le 15ième jour du mois;

[21] Selon ce principe, madame Lajoie admet qu’il se pourrait qu’un travailleur subisse une réduction de ses banques de l’ordre de deux mois d’absence, même s’il ne s’est absenté qu’un mois. Elle prend pour exemple une absence débutant le 14 novembre et se terminant le 16 décembre suivant. Selon le principe expliqué précédemment, les deux mois seraient considérées comme n’ayant pas été travaillés.
[22] Madame Lajoie nous explique qu’à la fin de l’année, si un travailleur n’a pas utilisé, en tout ou en partie, sa banque d’heures de congé fériées, l’employeur lui paiera ces heures. Quant à la banque d’heures non monnayables compensatoires, elle doit être utilisée aux Fêtes ou à Pâques. Selon elle, outre l’article 8:04 de la convention en vigueur, il n’y a pas d’autres dispositions applicables à ces situations.
[23] En ce qui concerne les heures de congé de maladie, madame Lajoie explique que selon le même principe d’attribution au prorata de la prestation de travail fournie, le travailleur a subi une réduction de sa banque. Elle explique que bien que le principe de réduction s’applique également au niveau des congés de maladie, la convention collective à l’article 11 :03 prévoit que la cessation du cumul des heures ne prend effet qu’après 4 mois d’absence. 

Article 11:01

Au premier (1er) janvier de chaque année, il est accordé, à tout policier assujetti à la présente convention collective, un crédit de cent huit (108) heures (12 jours) de congés payés que le policier pourra utiliser pour compenser ses heures d’absences en cas de maladie. Les heures ainsi accordées sont non cumulatives d’année en année et, par conséquent, à la fin de chaque année, l’employeur paie au policier les heures non utilisées qui restent à son crédit, à la première paie du mois de décembre.

[…]

Article 11:03

Sous réserve du deuxième paragraphe, le policier a droit au crédit de jours en maladie malgré toute absence prévue par la présente convention ou autorisée par la Régie.

Toutefois, après quatre (4) mois d’absence continue le policier n’accumule plus de jours de maladie.
[24] Selon madame Lajoie, ces 108 d’heures attribuables constituent un maximum et ce résultat est obtenu en raison du cumul de 9 heures par mois sur une période de 12 mois ( 12 X 9 =108).

[25] Selon l’application des dispositions pertinentes de la convention, madame Lajoie explique que le travailleur n’a subi que l’équivalent de 2 mois de réduction, même si son absence a été de 6 mois. En effet, durant les 4 premiers mois d’absence, l’article 11 :03 maintient le cumul des heures de congé de maladie. Ainsi, le travailleur a subi une réduction de l’ordre de 18 heures, soit 2 mois à raison de 9 heures par mois.
[26] Par ailleurs, madame Lajoie nous explique qu’à la fin de l’année, si un travailleur n’a pas utilisé, en tout ou en partie, sa banque d’heures de congé de maladie, l’employeur lui paiera ces heures. Selon elle, outre les dispositions des  articles 11 :01 à 11 :03 de la convention en vigueur, il n’y a pas d’autres dispositions applicables au congé maladie.
[27] Appelé à témoigner, le travailleur confirme avoir été absent du travail du 17 juin 2009 au 15 décembre 2009, en raison d’une lésion professionnelle. Il est retraité du service de police depuis le 1er janvier 2010.

[28] Le travailleur témoigne n’avoir reçu aucun bordereau de paie chez lui au début de son absence. Madame Lajoie a d’ailleurs avoué ignorer si l’employeur faisait parvenir les bordereaux de paie au domicile des travailleurs absents du travail. Le travailleur en a finalement reçu à la toute fin de son absence, parce qu’il en avait formellement fait la demande à madame Lise Urbain.

ARGUMENTATION

[29] Me Morissette soutient que dans l’ensemble des avantages dont peuvent bénéficier les travailleurs, certains sont liés à la prestation de travail fournie alors que d’autres sont plutôt liés à l’emploi lui-même. En l’espèce, il argue que les heures de congé fériées, de congé compensatoires non monnayables et de congé de maladie sont directement liées à l’emploi occupé par le travailleur et qu’il y a droit en totalité chaque année, puisqu’il n’y a pas de dispositions contraires prévues à la convention collective applicable. 

[30] À ce chapitre, il précise notamment que pour avoir droit aux heures de congé fériées, il n’y a même pas d’obligation faite au travailleur de fournir une prestation de travail la veille ou le lendemain d’un congé. Si la volonté de l’employeur était d’associer le paiement de ces heures à un régime de remplacement de revenu, il aurait fallu le négocier comme tel, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

[31] Au soutien de ses prétentions, il soumet une décision
 de Me François Hamelin qui fût saisi d’un grief portant sur le non paiement des congés fériés écoulés durant la période d’absence d’une travailleuse qui bénéficiait d’un retrait préventif de la travailleuse enceinte au sens de la Loi sur la Santé et sécurité du travail (LSST).  Selon cet arbitre, la convention collective établissait clairement que les congés fériés étaient liés à l’emploi et qu’à défaut de dispositions contraires, ces congés écoulés durant la période d’absence devaient être payés à la travailleuse absente et ce, sans égard au fait que des prestations lui avaient été versées par la CSST pour la même période.

[32] Selon lui, il est clair en l’espèce que l’employeur attribue les banques d’heures en fonction de l’emploi occupé et qu’en fin de chaque année il paie au travailleur les heures non utilisées. Il s’agit évidemment d’un bénéfice monétaire relié à l’emploi qui s’ajoute au salaire du travailleur dès l’embauche ou en début de chaque année. Selon Me Morissette, « c’est banqué » (sic) dès le début de l’emploi, sans égard à rien d’autre que le fait de l’occuper.

[33] Selon lui, l’article 8:04 qui est invoqué par l’employeur pour justifier la réduction des heures en banque, ne vise que les cas où un travailleur quitte son emploi, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Ainsi, le prorata ne s’applique qu’à l’arrivée et au départ d’un travailleur. Selon Me Morissette, l’employeur tente d’isoler le 2ième paragraphe de l’article 8:04, afin de l’appliquer à d’autres cas que ceux explicitement visés par le 1er paragraphe.

[34] Quoiqu’il en soit, Me Morissette soutient de plus que dans la présente affaire, il s’agit d’une absence au travail relevant de la LATMP qui est une loi d’ordre public tel qu’énoncé à son article 4 et que dans ce cadre, il est évident que la convention collective ne peut y contrevenir.

[35] Me Morissette soutient le même argumentaire en ce qui concerne la banque d’heures de maladie prévue à l’article 11 de la convention collective.

Article 11:01

Au premier (1er) janvier de chaque année, il est accordé, à tout policier assujetti à la présente convention collective, un crédit de cent huit (108) heures (12 jours) de congés payés que le policier pourra utiliser pour compenser ses heures d’absences en cas de maladie. Les heures ainsi accordées sont non cumulatives d’année en année et, par conséquent, à la fin de chaque année, l’employeur paie au policier les heures non utilisées qui restent à son crédit, à la première paie du mois de décembre.

[…]

Article 11:03

Sous réserve du deuxième paragraphe, le policier a droit au crédit de jours en maladie malgré toute absence prévue par la présente convention ou autorisée par la Régie.

Toutefois, après quatre (4) mois d’absence continue le policier n’accumule plus de jours de maladie.

[36] Me Morissette soutient que tous les policiers se voient ainsi attribuer 108 heures de congé maladie sans égard à leur prestation de travail, puisque nulle part il n’est question de cumul en fonction de temps travaillé. C’est un acquis dès le 1er jour de travail et le résiduel est payable en fin de période. Il fait d’ailleurs remarquer que le terme « crédit » est généralement utilisé tout au long de l’article 11 de la convention collective en vigueur. Me Morissette pose alors la question : « Alors pourquoi un travailleur qui s’est déjà vu accorder un « crédit » cesserait-il d’accumuler des heures? 

[37] Me Morissette souligne que l’article 11 de la convention collective prévoit des modalités particulières pour certains motifs d’absence, notamment lors d’un mariage, d’un décès ou d’une adoption, mais ne prévoit rien de particulier lors d’une absence pour lésion professionnelle, sauf à l’article 12 et suivants, ce qui fait en sorte que le 2ième paragraphe de 11:03 ne peut pas trouver application.

[38] Cela étant, Me Morissette rappelle qu’il y a deux courants de jurisprudence qui prônent différentes approches de l’article 242 de la LATMP, mais il soutient que la spécificité de la présente affaire, où il est clair que les bénéfices réclamés sont en lien avec l’emploi et non pas avec la prestation de travail, ne laisse place à aucune interprétation.

[39] Me Morissette dépose une série de décisions
 qui reconnaissent :
· que la LATMP impose l’utilisation d’une fiction selon laquelle il faut considérer comme travaillées, les heures d'absence pour lésion professionnelle afin que l’article 32 prenne tout son sens et que le travailleur ne soit pas pénalisé du fait de sa lésion professionnelle;
· que ce principe n’a pas été jugé déraisonnable par la Cour d’Appel;
· que la loi est d'ordre public et qu’elle a préséance sur la convention collective;
· qu’une convention collective, même si elle est appliquée à tous les travailleurs, peut être discriminatoire dans certains cas, notamment en cas d’absence pour raison de lésion professionnelle;
· qu’il faut comparer la situation d’un travailleur absent en raison d’une lésion professionnelle à celle d’un travailleur qui est au travail et non pas à celle d’un travailleur absent pour une autre raison que celle-là;

· que la faculté de monnayer un congé férié non utilisé est un avantage au sens de l’article 242 de la LATMP et que s’il est monnayable, il est payable;

· que si une convention prévoit que des congés fériés non utilisés sont monnayables, cet avantage doit être accordé au travailleur absent en raison d’une lésion professionnelle, comme s’il avait continué à travailler durant son absence;

[40] Après cette revue de la jurisprudence, Me Morissette demande au soussigné d’accueillir la plainte et d’ordonner à l’employeur de rembourser au travailleur le salaire dû à hauteur des heures qui ont été retranchées de ses banques d’heures de congé en 2009.

[41] D’entrée de jeu, Me Boily-Monfette est étonnée de constater que son vis-à-vis demande ni plus ni moins à la Commission d’interpréter la convention collective qui lie les parties. En effet, elle considère qu’il a été clairement établit que celle-ci n’a pas la juridiction pour le faire. 

[42] De plus, elle souligne que l’interprétation des clauses, dont il est ici question, a été faite dans le cadre d’un grief collectif dont la décision arbitrale a été portée devant la Cour d’Appel du Québec qui a rendu un jugement final le 22 janvier 2010
. Elle est d’avis que le recours exercé en vertu de l’article 32 dans la présente affaire, se veut une ultime tentative d’avoir gain de cause, puisque l’utilisation du grief collectif n’a pas donné les effets escomptés par le syndicat et que ce recours est dorénavant inutilisable.

[43] En effet, elle maintient que la décision arbitrale a clairement statué que les diverses banques d’heures qui sont attribuées aux travailleurs en fonction de la convention collective sont directement liées à la prestation de travail fournie et non pas à l’emploi lui-même, comme le prétend encore la partie plaignante. Elle ajoute que les articles de la convention collective doivent être lus et interprétés en gardant en tête le titre qui les coiffe. 
[44] Ainsi, elle rappelle qu’aux articles 8:01 et 8:04 on retrouve les notions de « proportion » (sic), ce qui implique nécessairement un lien avec la prestation de travail et qu’à l’article 11:01 on énonce clairement que les congés sont utilisés pour compenser des absences au travail, ce qui implique nécessairement une présence au travail. Finalement, l’article 11:03 prévoit explicitement les limites du cumul de jours de maladie en fonction de la prestation de travail.

[45] Me Boily-Monfette soutient de son côté que l’article 242 de la LATMP ne trouve application qu’au moment où le travailleur réintègre son emploi et vise le future, alors que l’article 235 est le seul article de la LATMP qui prévoit un cumul durant une absence en raison d’une lésion professionnelle. En effet, elle souligne que seule l’ancienneté ou le service continu sont soumis au cumul durant une absence. 

[46] Pour le reste, Me Boily-Monfette soutient que le soussigné doit se concentrer sur les articles de la convention collective qui ont été cités et interprétés dans le cadre d’un grief collectif
 visant les parties impliquées dans la présente affaire. Elle soumet également une autre décision arbitrale
 qui analyse la question des avantages sous l’angle du cumul en fonction de la prestation de travail ou sous l’angle de l’attribution en fonction de l’emploi. Elle souligne que dans tous les cas, on conclut que les avantages réclamés sont liés à la prestation de travail et non pas à l’emploi.

[47] Elle rappelle que dans le cadre de la LATMP qui est d’ordre public, la Commission n’a pas à interpréter la convention collective, mais plutôt à vérifier si le travailleur a été discriminé. À la lecture même de l’article 32, Me Boily-Monfette est d’avis que l’employeur n’a pas agit de manière discriminatoire à l’endroit du travailleur en raison d’une lésion professionnelle. En effet, l’employeur a appliqué à ce travailleur les mêmes règles qui sont appliquées à tous les travailleurs de l’unité dans des cas similaires.

[48] Elle souligne au passage que la jurisprudence soumise par Me Morissette s’étale sur une période antérieure à 2004, puisque que l’approche qu’il tente de faire adopter à la Commission fait partie d’une courant qui s’est étiolé au fil des années pour faire place à une nouvelle approche de l’article 242. 
[49] Ainsi, de son côté, Me Boily-Monfette soumet différentes décisions de la CLP s’échelonnant de 2008 à 2010
, lesquelles se résument ainsi;

· L’objectif de réparation des conséquences d’une lésion professionnelle prévu à l’article 1 de la LATMP n’est pas absolu, il comporte des limites;

· l’article 235 est le seul article qui prévoit un cumul durant une absence en raison d’une lésion professionnelle et il ne vise que l’ancienneté ou le service continu;

· l’article 242 ne trouve application qu’au moment où le travailleur réintègre son travail;

·  l’article 242 s’applique ainsi en complémentarité à l’article 235;

· l’article 242 n’a pas de portée rétroactive, il vise plutôt la période ultérieure au retour en emploi;

· l’article 242 qui a préséance sur la convention collective, ne vise toutefois pas à ajouter des avantages à un contrat de travail existant, mais plutôt à les protéger durant une absence;

· l’article 242 donne effet au contrat de travail en vigueur en y ajoutant à certaines fins, le concept de fiction voulant que le travailleur soit considéré comme ayant travaillé durant son absence afin de ne pas être pénalisé quand il réintègre son emploi;

· l’article 242 ne vise pas à accorder des avantages indus aux travailleurs accidentés;

· l’absence suite à une lésion professionnelle n’équivaut pas à une période travaillée;

· l’application des dispositions pertinentes de  la convention collective ne constitue pas une mesure ou une sanction au sens de l’article 32;

· l’article 67 protège toute la rémunération perdue durant une absence en raison d’une lésion professionnelles, y incluant celle rattachée aux divers congés de maladie et congés fériés écoulés durant cette période;

· la jurisprudence récente reconnaît majoritairement les principes ci-haut énumérés; 

[50] Il est clair pour Me Boily-Monfette que le travailleur tente d’utiliser l’article 242 pour obtenir ce que ne lui permet pas d’obtenir la convention collective qui lui est applicable. Malgré ce que prétend la partie plaignante, toutes les décisions rendues suite aux griefs de même nature, confirment que les heures réclamées sont attribuées en fonction de la prestation de travail et que toutes les règles pertinentes d’attribution sont contenues à cette convention collective. 

[51] Elle rappelle que la CLP a appliqué la même décision dans l’affaire Rhéaume que celle qui avait été appliquée dans l’affaire Imbeault, puisqu’il s’agissait de la même convention collective qui s’appliquait dans les deux cas. Ainsi, elle croît que la Commission devrait emboîter le pas et conclure que les avantages réclamés sont liés à la prestation de travail et que l’application de la convention collective ne constitue pas une mesure discriminatoire ou une sanction au sens de l’article 32.

[52] Elle maintient que l’employeur respecte la jurisprudence majoritaire et que ce faisant,  il ne peut être question d’une quelconque contravention à la LATMP. Me Boily-Monfette demande au soussigné de rejeter la plainte du travailleur parce qu’il n’a pas été l’objet d’une mesure discriminatoire ou d’une sanction au sens de l’article 32.

[53]  En réplique, Me Morissette plaide que l’argument relatif à la vétusté de la jurisprudence qu’il a soumise, ne tient pas la route. En effet, il dira : «  Un vieux pommier, ne donne pas de vieilles pommes » (sic). De plus, minimisant le poids de la jurisprudence soumise par sa vis-à-vis, il soutient que le soussigné doit décider en exerçant son jugement et non pas seulement en considérant la jurisprudence.

[54] Quant à l’argument voulant que l’application mur à mur de la convention collective constitue un rempart contre la discrimination, Me Morissette soutient qu’on ne doit pas comparer le travailleur absent en raison de sa lésion professionnelle aux autres travailleurs absents, mais on doit le comparer aux autres travailleurs présents au travail puisqu’il est réputé y être.

[55] En complément d’argumentation, Me Boily-Monfette croît que la décision de la Commission doit être juste et équitable envers tous les travailleurs absents. 

Décison sur le fond du litige

[56] Le soussigné doit déterminer si le travailleur a été l’objet d’une sanction ou d’une mesure visée à l’article 32 de la loi qui se lit ainsi :

32.  L'employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer un travailleur, exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou de représailles ou lui imposer toute autre sanction parce qu'il a été victime d'une lésion professionnelle ou à cause de l'exercice d'un droit que lui confère la présente loi.

Le travailleur qui croit avoir été l'objet d'une sanction ou d'une mesure visée dans le premier alinéa peut, à son choix, recourir à la procédure de griefs prévue par la convention collective qui lui est applicable ou soumettre une plainte à la Commission conformément à l'article 253 .

[57]  L’article 253 de la loi, outre certaines modalités, établit le délai dont dispose le travailleur pour déposer une plainte selon l’article 32. Il est libellé de la façon suivante :

253.  Une plainte en vertu de l'article 32 doit être faite par écrit dans les 30 jours de la connaissance de l'acte, de la sanction ou de la mesure dont le travailleur se plaint.

Le travailleur transmet copie de cette plainte à l'employeur.

[58] L’article 255 de la loi établit une présomption en faveur du travailleur qui a fait l’objet d’une sanction ou d’une mesure visée par l’article 32 dans les six mois de la date où il a été victime d’une lésion professionnelle. Cet article se lit comme suit :

255.  S'il est établi à la satisfaction de la Commission que le travailleur a été l'objet d'une sanction ou d'une mesure visée dans l'article 32 dans les six mois de la date où il a été victime d'une lésion professionnelle ou de la date où il a exercé un droit que lui confère la présente loi, il y a présomption en faveur du travailleur que la sanction lui a été imposée ou que la mesure a été prise contre lui parce qu'il a été victime d'une lésion professionnelle ou à cause de l'exercice de ce droit.

Dans ce cas, il incombe à l'employeur de prouver qu'il a pris cette sanction ou cette mesure à l'égard du travailleur pour une autre cause juste et suffisante. 
[59] Considérant qu’il a été admis que le plaignant était un travailleur au sens de la LATMP, considérant qu’il a été admis que celui-ci s’est vu imposer une réduction de différentes banques d’heures de congés fériés, de congé compensatoires non monnayables et de congé de maladie, considérant que le travailleur a été avisé de cette réduction d’heures le ou vers le 15 décembre 2009 au moment où il a reçu un bordereau de paie, considérant qu’il a été admis que la plainte a été déposée le 5 janvier 2010, considérant que la réduction des heures de congé est assimilable à une mesure au sens de l’article 32 de la LATMP, la Commission déclare que la plainte déposée par le travailleur le 5 janvier 2010 est recevable.

[60] Cela dit, si le tribunal retient que la présomption s’applique, l’employeur devra démontrer que la sanction ou la mesure imposée au travailleur était reliée à une autre cause juste et suffisante.

[61] À la lecture de la plainte du 5 janvier 2010, nous constatons que le travailleur allègue autant avoir été l’objet de « mesures discriminatoires » de la part de son employeur, que d’avoir été l’objet d’une mesure prohibée imposée par son employeur en contravention de l’article 242 de la loi.

[62] En effet, le soussigné rappelle que le travailleur soutient d’abord qu’il a été l’objet de mesures discriminatoires au moment où l’employeur a diminué ses heures de congés en raison d’une absence au travail liée à sa lésion professionnelle. Le travailleur allègue que ces avantages sont liés à son emploi et non à sa prestation de travail, mais il soutient du même souffle que si tel n’était pas le cas, l’employeur se devait, en vertu de l’article 242 LATMP, de le considérer comme étant au travail durant cette période d’absence puisqu’il s’agissait d’une lésion professionnelle et que ce faisant, il n’aurait pas dû lui imposer une réduction des heures qu’on lui avait déjà attribuées. 

[63] Force a été de constater que la preuve soumise par les parties au cours de l’audience avait nettement l’objectif de couvrir l’ensemble des questions soulevées par la plainte, que ce soit en termes de mesures discriminatoires, de mesures prohibées ou de sanctions. C’est donc en fonction de ces différents angles que le soussigné disposera de la présente affaire.

[64] Concernant l’imposition de mesures discriminatoires, il appartenait au travailleur de faire la preuve qu’il avait été l’objet de telles mesures. Soulignons au passage que lorsqu’une telle preuve de discrimination est faite, la Commission n’a généralement d’autre choix que d’accueillir la plainte, puisque toute tentative de l’employeur d’en justifier l’imposition et ce, de quelque manière que ce soit est, à toutes fins pratiques, impossible.

[65] Nous croyons utile à priori de rappeler ce qui pourrait constituer une mesure discriminatoire. Ainsi, à titre d’exemple, la Commission des normes du travail (CNT) a adopté cette définition d’une mesure discriminatoire : « Mesure qui a pour effet de distinguer un individu ou un groupe d’individus des autres. Elle est appliquée au détriment des personnes qui en sont victimes, de façon à leur causer du tort. » 
[66] Le travailleur a-t-il démontré au soussigné qu’il a été l’objet d’une mesure discriminatoire imposée par son employeur? A-t-il été démontré être considéré différemment d’un autre travailleur absent de son travail pour quelque raison que ce soit, notamment une maladie ou une quelconque blessure? Objectivement, nous ne le croyons pas. Nous croyons plutôt que la preuve démontre justement le contraire. En effet, le travailleur a été considéré comme tous les autres travailleurs absents de leur travail.

[67] Le travailleur a-t-il démontré qu’il a été considéré différemment d’un autre travailleur absent de son travail en raison d’une lésion professionnelle? Objectivement, nous ne le croyons pas non plus. Encore une fois, nous croyons plutôt que la preuve démontre justement le contraire. En effet, tous les travailleurs absents y compris ceux qui le sont en raison d’une lésion professionnelle sont considérés de la même manière.

[68] En fait, le travailleur n’a pas réussi à démontrer qu’il a été considéré différemment des autres travailleurs qui sont absents de leur travail et ce, peu importe la raison de l’absence et il n’a certainement pas fait la preuve que les autres travailleurs dans le même situation avaient reçu plus que lui ou bénéficiaient d’un traitement différent.
[69] Le soussigné ne peut que souscrire à l’argument de l’employeur voulant que l’application de la convention collective à toutes les sortes d’absences du travail, sans égard à leur cause, assure les parties qu’il n’y a pas de discrimination entre les travailleurs. En effet, nous trouvons convaincante la démonstration de l’employeur sur la façon d’appliquer les clauses pertinentes de la convention collective aux absences du travail aux fins de l’attribution des banques de congés. Il n’y a effectivement pas de discrimination possible entre les travailleurs absents, puisque l’application se fait sans égard à la raison de l’absence.  

[70] Ceci dit, si nous sommes d’avis que le travailleur n’a pas été discriminé par rapport aux autres travailleurs absents du travail et ce, sans égard à la cause, alors par rapport à qui considèrerait-il l’avoir été? En vérité, la démarche du travailleur semble vouloir nous indiquer que ce qu’il souhaite réellement, c’est que l’employeur le discrimine par rapport aux autres travailleurs qui sont absents pour des motifs autres qu’une lésion professionnelle. Un tel raisonnement ne semble pas cadrer avec la LATMP. Voilà une voie que le soussigné se refuse d’emprunter. En effet, ne serait-il pas incongru qu’un travailleur exige d’être discriminé ? Pire encore, devrait-il déposer une plainte pour « non discrimination »? 

[71] Ceci dit, nous sommes plutôt enclins à penser que ce dont le travailleur veut nous convaincre, c’est que durant sa période d’absence au travail, l’employeur a considéré sa situation différemment de celle d’un autre travailleur qui était effectivement au travail durant la même période. Mais s’agit-il là d’une situation que l’on pourrait qualifier de discriminatoire? 

[72] À notre avis, il ne suffit pas simplement d’être considéré différemment d’un autre travailleur pour conclure automatiquement à l’imposition de mesures discriminatoires. Ce serait ignorer que dans bien des cas, notamment des cas de blessures, de maladies et de lésions professionnelles, cette situation où l’on doit faire des distinctions entre les individus est inévitable, voire souhaitable. Cela étant, nous ne croyons pas en l’espèce qu’il s’agisse d’un cas d’imposition de mesures discriminatoires.

[73] Bien que le travailleur ait tenté de nous convaincre qu’il a été l’objet d’une mesure discriminatoire quand l’employeur a réduit ses différentes banques d’heures de congé, la Commission est d’avis qu’aucune preuve ne lui a été faite dans ce sens. En conséquence, la Commission déclare que le travailleur n’a pas été l’objet d’une mesure discriminatoire.

[74] Par contre, comme le faisait bien ressortir le commissaire Jolicoeur dans l’affaire CÉGEP de Trois-Rivières c. Provencher
, la Commission doit également analyser la plainte du travailleur sous l’angle de la mesure prohibée ou de la sanction au sens de l’article 32  : 

(…) Le fait que l’employeur traite les victimes de lésion professionnelle de la même façon empêche peut-être de qualifier cette mesure de discriminatoire envers le travailleur lui-même, mais ne l’empêche pas de la qualifier de sanction. (…)
[75] Ainsi, tel que le travailleur semblait également en faire état dans sa plainte, nous croyons que ce dont veut véritablement se plaindre le travailleur, ce n’est pas tant d’une mesure discriminatoire, que du fait que l’employeur n’applique pas ou applique mal l’article 242 de la LATMP à sa situation. 

[76] En effet, au soutien de sa position, le travailleur invoque que l’employeur a agit en contravention de la LATMP qui prévoit des dispositions relatives au salaire et aux avantages lors d’un retour au travail. Cet article se lit comme suit :

242.  Le travailleur qui réintègre son emploi ou un emploi équivalent a droit de recevoir le salaire et les avantages aux mêmes taux et conditions que ceux dont il bénéficierait s'il avait continué à exercer son emploi pendant son absence.

Le travailleur qui occupe un emploi convenable a droit de recevoir le salaire et les avantages liés à cet emploi, en tenant compte de l'ancienneté et du service continu qu'il a accumulés.

[77] Au cours de l’audience, les témoignages, les documents et les admissions ont clairement établi que les banques d’heures, dont il est question dans la présente affaire, sont attribuées en début d’année à chaque travailleur qui est à l’emploi de l’employeur à ce moment là. Il a été également établi que lorsqu’un travailleur est embauché ou qu’il quitte son emploi en cours d’année, ces banques d’heures sont attribuées au prorata des mois où il est en poste.

[78] Malgré l’attribution de ces heures, il a été aussi établi que ces banques sont ajustées périodiquement en fonction de la prestation de travail fournie par les travailleurs au cours de la période de référence qui s’échelonne du 1er janvier au 31 décembre. 

[79] Ainsi, sous réserve de certaines conditions particulières prévues à la convention collective, les banques sont maintenues à leur plein niveau si le travailleur a fourni sa prestation de travail régulière et elles sont réduites au prorata de ses absences au travail. Cette façon de procéder a été retenue par l’employeur qui estimait que de cumuler les heures dans les différentes banques de congés au fil de la prestation de travail fournie,  représentait d’énormes difficultés administratives.

[80] Ceci dit, la preuve nous démontre que lors de la réception de son bordereau de paie, le travailleur a constaté que l’employeur avait ainsi réduit ses banques d’heures de congé au prorata de son absence au travail au cours de l’année 2009. C’est de ce geste de l’employeur dont se plaint le travailleur le 5 janvier 2010. Il allègue qu’en agissant de la sorte, son employeur contrevenait à l’article 242 de la LATMP. 

[81] Nous rappelons que la CLP a depuis longtemps convenu que lorsqu’un travailleur croît que l’employeur agit en contravention à une disposition de la LATMP, cela peut être considéré comme une sanction ou une mesure prohibée prévue à l’article 32 et que cela peut donner ouverture à ce recours.  

[82] De  son côté, l’employeur maintient qu’en appliquant la convention collective au travailleur qui était absent du travail, il ne lui a pas imposé de sanction ou de mesure prohibée.

[83] Le soussigné estime utile d’analyser les prétentions des parties à la lumière de l’article 242 afin de départager le bien fondé de chacune d’elle. 

[84] Concernant l’article 242 de la loi, le soussigné ne peut que rappeler que coexistent encore des courants jurisprudentiels différents au sein de la CLP. Cette divergence est d’ailleurs reconnue par les représentants des parties dans la présente affaire, mais le soussigné a constaté qu’elles s’opposaient quant à leur récente évolution et à l’importance qu’il fallait leur accorder. Cette question sera d’ailleurs abordée dans la présente décision. 

[85] Ceci dit, bien qu’existent des points de discorde entre les tenants de l’une ou l’autre des interprétations de l’article 242, il ne semble pas que l’un ou l’autre en réclame une application rétroactive. 
[86] À ce propos, une décision récente de la commissaire Luce Morissette
 fait état de cet effet rétroactif en ces termes :

[40]           Toutefois, comme le rapportait la commissaire Morin dans l’affaire Métra Aluminium et Goyer [6], cette « apparente controverse » jurisprudentielle [7] converge sur le fait que l’article 242, ne peut recevoir une interprétation rétroactive. La soussignée partage cette analyse.

[41]           Toujours dans cette affaire, la Commission des lésions professionnelles rappelle dans quelles circonstances il a été permis d’appliquer ce qu’il est maintenant convenu d’appeler « la fiction » créée par l’article 242 de la loi, celle-ci permettant de considérer des périodes d’absence pour lésion professionnelle comme du temps travaillé.

[42]           La commissaire cite, entre autres, les passages suivants de l’affaire Lefebvre et Centre hospitalier de l’Université de Montréal-Pavillon Notre-Dame[8] et il est pertinent de les rapporter également dans le cadre du présent litige :

[37]       Si l’on retient l’interprétation de l’article 242 de la loi qui déborde le seul cadre du libellé de cette disposition, tel que le plaide le représentant de la travailleuse, il demeure clair que la portée de l’article 242 ne peut être rétroactive et vaut uniquement pour l’avenir à compter du retour au travail. Cette interprétation permet d’effectuer un exercice fictif dont le résultat s’appliquera au futur même s’il nécessite l’utilisation de données appartenant au passé.

[38]       Cette fiction permet donc d’utiliser des données relatives à la période de référence, soit la période d’absence pour lésion professionnelle, aux fins de calculer ou d’établir un taux, une condition, un nombre, etc. Cet exercice ne fait pas de la période de référence une période à indemniser et ne permet pas de récupérer du salaire ou des avantages rattachés à la période d’absence pour lésion professionnelle. La jurisprudence établit clairement que l’article 242 de la loi n’est pas une disposition visant à régir le passé. L’interprétation jurisprudentielle qui créer une fiction lors de l’analyse de l’application de l’article 242 de la loi, considère les heures de la période d’absence pour lésion professionnelle comme des heures travaillées, uniquement pour établir un avantage pour l’avenir, à compter du retour au travail.

[39]       Dans l’affaire Bombardier Aéronautique et Fregeau-Corriveau [6], la commissaire Vaillancourt a bien exprimé en quoi ce raisonnement s’accordait mieux avec l’énoncé de l’article 242 de la loi :

[…]

[48]      D’une part, rappelons que l’article 235 de la loi prévoit les éléments du régime d’emploi qui sont protégés durant la période d’absence pour lésion professionnelle. L’article 242 de la loi ne vient pas ajouter à ce qui est prévu à l’article 235 de la loi dans la mesure où cette disposition n’est pas interprétée comme ayant un effet rétroactif. Autrement dit, l’article 242 ne s’applique que lors du retour au travail et n’a pas pour effet de payer du salaire et des heures supplémentaires durant la période d’absence.  Toutefois, aux fins de calculer les taux et conditions qui s’appliqueront au travailleur lors de son retour au travail, il faut nécessairement, pour donner un sens à l’article 242 de la loi, considérer des heures non travaillées comme étant des heures travaillées, aux fins de calculer le salaire et les avantages auxquels a droit le travailleur lors de son retour au travail.

[…]

[87] Bien que relativement long, le soussigné estime important de rapporter un large extrait des propos du commissaire Lalonde qui, dans une récente décision
, s’exprimait ainsi;

33]           La Commission d’appel en matière de lésions professionnelles et la Commission des lésions professionnelles ont interprété l’article 242 de la loi selon deux courants. La décision Centre hospitalier de l’Université de Montréal et Chicoine[3] résume bien les deux positions :

[38]      Selon un premier courant5, l’article 242 crée une fiction selon laquelle il faut considérer la période d’absence d’un travailleur à la suite d’une lésion professionnelle comme s’il s’agissait de temps travaillé afin qu’à son retour au travail il ne soit pas pénalisé du fait qu’il a été victime d’une lésion professionnelle6.  Les tenants de ce courant sont divisés cependant quant à la portée rétroactive de cette fiction.  Pour certains, le salaire et les avantages sont payables s’ils ont été accumulés pendant l’absence.  L’article 242 couvre la situation lors du retour et pour le futur.  Quant au passé, c’est l’article 67 qui couvre cette situation puisque l’on tient compte du passé pour indemniser le travailleur.  Tous les avantages sont considérés de la même façon. Pour les autres, on ne reconnaît un avantage que pour le futur parce que les avantages sont pris en compte dans le calcul de l'indemnité de remplacement du revenu par l’application de l’article 67.  Les avantages ne sont pas tous égaux et on module l’interprétation de ces dispositions en fonction de l’avantage réclamé.

 [39]      Selon un deuxième courant7, l’absence à la suite d’une lésion professionnelle n’équivaut pas à une période de travail8.  En effet, le travailleur doit se retrouver, lors de son retour au travail, dans la même situation que celle où il aurait été s’il ne s’était pas absenté en raison d’une lésion professionnelle9. Il ne s’agit donc pas de compenser de façon rétroactive le salaire et les avantages dont il aurait bénéficié durant cette période, mais seulement de retrouver le salaire et les avantages reliés à son emploi, aux mêmes taux et conditions que s’il était resté au travail.  Il faut se garder d’accorder une portée rétroactive à l’article 242.  Ainsi, l’article 67 comble tous les avantages prévus pendant l’absence et l’article 235 dresse la liste de ceux-ci aux fins de l’application de l’article 24210.  Puisqu’on ne prend en compte le salaire et les avantages que pour le futur, le type d’avantage réclamé n’a aucune importance puisqu’il n’y aura aucune reconnaissance pendant la période d’absence.

 [40]      La procureure de l'employeur demande au tribunal de retenir l'interprétation qui se dégage du second courant jurisprudentiel et de conclure que les conditions prévues à l'article 242 de la loi s'appliquent à madame Chicoine à compter du moment où elle réintègre son emploi.  Ainsi, elle bénéficie, à son retour, des mêmes avantages dont elle bénéficierait si elle n'avait pas été victime d'un accident du travail. 

 [34]           À l’instar de l’affaire Centre hospitalier de l’Université de Montréal et Chicoine[4], le tribunal constate que la jurisprudence[5] récente du tribunal est majoritaire à retenir le deuxième courant voulant que l’absence à la suite d’une lésion professionnelle n’équivaille pas à une période de travail et qu’il faut se garder d’accorder une portée rétroactive à l’article 242 de la loi. En effet, quatre décisions[6] récentes concluent dans ce sens.

[35]           Le présent tribunal est en accord avec cette jurisprudence et considère que l’article 242 de la loi ne s’applique pas à la période d’absence du travail à la suite d’une lésion professionnelle. La jurisprudence[7] de la Commission d’appel en matière de lésions professionnelles et de la Commission des lésions professionnelles a bien établi que cette disposition ne s’applique que pour le futur, et ce, au moment de la réintégration au travail.

[36]           L’article 235 de la loi prévoit les avantages que le travailleur peut accumuler durant sa période d’absence. Cet article est libellé comme suit :
[…]
[37]           Le tribunal constate qu’il s’agit du seul article de la loi qui couvre la période d’absence et qu’il ne porte pas sur le cumul des jours fériés, des congés mobiles ou des journées de maladie.

[38]           L’article 242 de la loi est complémentaire à l’article 235 puisqu’il couvre une période différente, soit celle de la réintégration au travail. Dans la décision R.T.C. Garage et Giroux[8], la Commission des lésions professionnelles reprend ce principe. Le tribunal retient notamment ceci de cette décision :

[33]     Deuxième constat : la seule disposition de la loi qui couvre indubitablement la période de l’absence est l’article 235 et cette disposition ne s’applique pas aux avantages réclamés en l’espèce.

[34]    De l’avis de la soussignée, la solution au litige ne réside pas à l’article 242. En effet, tel que l’indique la jurisprudence bien établie du tribunal1, cette disposition ne s’applique qu’au moment du retour au travail et pour le futur, et non pas à la période de l’absence du travail pour cause de lésion professionnelle.

[35]  
Tel que déjà indiqué, le texte de l’article 235 ne laisse aucun doute sur le fait qu’il s’applique à la période de l’absence. Dans le contexte, s’il fallait retenir l’interprétation proposée par le procureur du travailleur, soit que l’article 242 s’applique aussi bien à la période de l’absence qu’au moment du retour au travail, l’article 235 de la loi ferait double emploi et ne serait d’aucune utilité.

[36]      Or, le législateur a clairement distingué les droits auxquels le travailleur peut prétendre pendant la période de l’absence du travail et ceux auxquels il peut prétendre à son retour au travail.

 [39]           Le travailleur ne revendique pas de droits qui sont prévus à sa convention collective, mais considère plutôt que l’article 242 de la loi lui permet d’obtenir les avantages qu’il réclame comme s’il avait continué à travailler.

[40]           Le tribunal considère que l’article 242 n’a pas pour effet d’ajouter des avantages qui ne sont pas prévus à la convention collective. Dans l’affaire CLSC-Notre-Dame-de-Grâce et Carrier[9], la Commission des lésions professionnelles retient ce principe et mentionne notamment ceci :
[64]      L’article 242 de la loi, en lui-même, ne crée pas de droit, en termes de salaire et d’avantages. Il ne fait que référer aux droits qui prennent leur source dans le contrat de travail, en l’occurrence dans la convention collective. Or, il n’est pas contraire à l’ordre public, ni à une disposition spécifique de la loi de prévoir l’interruption du cumul de congés en cas d’absence ou d’invalidité prolongée.

[65]      En résumé, l’interruption du cumul des jours de congé annuel et des congés de maladie, durant l’absence ou l’invalidité de la travailleuse, pour toute cause, relève de l’application de la convention collective qui la régit. L’article 242 de la loi permet à la travailleuse de recevoir, lors de sa réintégration au travail et pour l’avenir les avantages prévus à sa convention collective mais ne permet pas de recevoir un paiement rétroactif couvrant sa période d’absence CSST. L’article 242 de la loi ne définit pas lui-même les avantages en cause mais réfère à ceux prévus au contrat de travail, en l’occurrence la convention collective qui, dans ce cas, est seule à définir et encadrer ces avantages. Les dispositions de la convention collective, n’étant pas contraires à l’ordre public et n’entrant pas en conflit avec une disposition plus avantageuse de la loi, ne peuvent donc être écartées.

 [41]           Dans l’affaire Ferland et R.T.C. Chauffeurs[10], la Commission des lésions professionnelles considère également que l’article 242 de la loi n’a pas pour effet d’ajouter à la convention collective. Le tribunal retient notamment ceci :

[40]     De l’avis de la commissaire soussignée, ce sont les éléments du contrat de travail particulier intervenu entre les parties qui sont protégés au moment du retour au travail par l’article 242 de la loi8.

[41]    L’article 242 de la loi n’a pas, sous réserve de la fiction qui y est énoncée, pour effet d’ajouter à la convention collective conclue entre les parties.

[42]      Ainsi, si selon les termes de la convention collective il n’est pas possible pour un travailleur, peu importe la cause de son absence, de reporter un congé férié non utilisé ou de le monnayer, l’article 242 ne procurera pas cet avantage au travailleur victime d’une lésion professionnelle.

[43]      Cependant, si aux termes de la convention collective il est possible de reporter un congé férié non utilisé ou de le monnayer en considération du temps travaillé, vu les termes de l’article 242, cet avantage doit être conféré au travailleur victime d’une lésion professionnelle «aux mêmes (…) conditions que (celles) dont il bénéficierait s’il avait continué à exercer son emploi pendant son absence». En pareil cas, même si par hypothèse la convention collective restreint ce droit, l’article 242 a préséance, puisqu’il est d’ordre public.

[42]           Le tribunal considère que la convention collective entre les parties ne permet pas au travailleur d’avoir droit aux avantages qu’il désire se voir reconnaître. Les articles précités de cette convention collective sont clairs à ce sujet. 

[43]           Dans l’affaire Imbeault et Corporation Urgence-Santé région Montréal[11], la Commission des lésions professionnelles a rejeté la plainte d’un travailleur concernant des jours fériés. Il s’agissait de la même convention collective que celle qui régit les parties dans le présent dossier. Le tribunal a conclu que le travailleur n’avait pas démontré avoir été l’objet de représailles ou d’une mesure discriminatoire.

[44]           L’article 242 de la loi ne permet pas au travailleur d’obtenir ce qu’il réclame. Le tribunal ne peut que constater que l’employeur n’a pas pris de mesure ou de sanction envers le travailleur.

[45]         Il y a donc lieu de conclure que ni la présomption prévue à l’article 255 ni l’article 32 ne peuvent recevoir application étant donné l’absence de mesure ou de sanction envers le travailleur.
[88] À la lumière de ces récentes décisions, le soussigné est d’abord d’avis que l’article 242 ne doit pas avoir pour effet de compenser des pertes passées qui, de toute façon, sont compensées par d’autres dispositions de la LATMP. 

[89] Le soussigné estime que l’article 242 de la loi ne vise pas une période passée, mais qu’il s’applique au présent et à l’avenir et ce, à compter du retour au travail et que son objectif principal est d’éviter qu’un travailleur qui retourne au travail, après s’en être absenté en raison d’une lésion professionnelle, n’en subisse les  conséquences. Selon nous, n’y a pas lieu de s’écarter de cette approche de plus en plus largement partagée par la CLP. 

[90] La plainte du travailleur vise essentiellement à obtenir une décision qui déclarerait illégal le fait que l’employeur lui ait appliqué les dispositions de la convention collective en vigueur, lesquelles prévoient les modalités de cumul des heures de divers congé en fonction de sa prestation de travail.

[91] Avec respect pour l’approche privilégiée par Me Morissette voulant que ces heures sont attribuées en fonction de l’emploi et que la prestation de travail ne peut les altérer, il nous apparaît clair dans l’interprétation qui en a été faite par Me Bernard Lefebvre
, qu’il s’agit plutôt d’un système basé sur un cumul des heures qui est clairement tributaire de la prestation de travail fournie.  Le fait qu’en début d’année, l’employeur attribue à chaque travailleur le maximum d’heures que chacun d’eux pourrait accumuler au cours d’une année complète de travail, ne contribue pas à nous convaincre du contraire. 

[92] Si tel avait été le cas, nous aurions été enclins à croire que les banques d’heures ainsi attribuées constituaient en soit des avantages liés à l’emploi au sens de l’article 242 et que le travailleur y aurait eu droit malgré des fluctuations dans sa prestation de travail. Toutefois, le soussigné ne peut que rappeler que la convention a déjà été interprétée de manière à associer l’attribution des congés à la prestation de travail fournie et il ne peut que confirmer qu’il ne peut rien y changer.
[93] En l’espèce, le travailleur ne revendique pas qu’on lui applique les dispositions pertinentes de la convention collective, il revendique plutôt des avantages que lui accorderait l’article 242, un article auquel il attribue des effets rétroactifs. À ce chapitre, nous privilégions l’approche de la commissaire Montplaisir qui s’exprimait ainsi dans une décision
 récente déposée par l’employeur :

[42]
La soussignée considère que l'article 242 protège et vise à encadrer le régime des conditions de travail qui s'applique à un travailleur au moment de son retour au travail  et de s'assurer que ce dernier bénéficie, dès ce moment et pour l'avenir 11, des mêmes conditions de travail que s'il n'avait pas subi un accident du travail.  

[43]
C'est ce qui se dégage de différentes décisions d'arbitrage de grief 12 qui ont traité de cette question dès les années 80. 

[44]
C'est également ce qui ressort de nombreuses décisions de la Commission d'appel.  Dans l'affaire Courchesne et C.H. Hôtel-Dieu de Sherbrooke 13, la Commission d'appel exprime ce qui suit sur ce sujet :  

« […]

Cet article doit s'appliquer au moment de la réintégration du travailleur dans son emploi.  Son salaire et les avantages acquis ne doivent pas avoir été affectés durant son absence mais seront ceux qu'il devra bénéficier s'il avait continué son travail.

Il ne s'agit pas selon la Commission d'appel de l'interpréter comme étant du « temps travaillé » et qu'à son retour au travail le travailleur a droit de recevoir rétroactivement tout ce qui lui avait été dû durant cette période en vertu de la convention comme s'il s'agissait des heures effectivement travaillées.

Les jours d'absence, sous réserve de l'article 235 de la loi, ne peuvent être considérés comme du temps travaillé en vertu de l'article 242 de la loi.  La convention collective applicable est précise quant aux conditions d'application des congés-maladie et les travailleurs n'ont pas le droit d'être indemnisés s'ils s'étaient absentés pour une période de plus de trente (30) jours, selon la convention.

[…]

La Commission d'appel considère donc que l'objet de l'article 242 de la loi est de préciser les conditions s'appliquant aux travailleurs qui réintègrent leur emploi et que durant leur absence, il faut s'en référer à l'article 235 de la loi, soit l'ancienneté, le service continu et le droit de participer aux régimes de retraite et assurances. 

Dans le cas des congés-maladie, l'employeur n'a fait qu'appliquer la convention collective pertinente aux parties en présence.  On ne peut considérer qu'il a exercé de ce fait des sanctions ou des mesures allant à l'encontre de l'article 32 de la loi. 

[45]           La Commission d'appel fait référence au principe de la complémentarité des articles 235 et 242, le premier visant à protéger les droits pendant l'absence qui résulte de la lésion professionnelle et le second visant à protéger les droits lors du retour au travail.

[46]           L'article 235 prévoit qu'un travailleur qui s'absente de son travail en raison de sa lésion professionnelle continue d'accumuler de l'ancienneté et de participer aux régimes de retraite et d'assurances offerts dans son établissement.  
[…]
[47]           Le principe de complémentarité dont il est question dans l'affaire Courchesne et C.H. Hôtel-Dieu de Sherbrooke[14] et qui avait déjà été appliqué par la Commission d'appel précédemment[15], a été repris par la Commission des lésions professionnelles. 

[48]           Dans l'affaire Société Lucas Aérospace et Malandrakis[16], la Commission des lésions professionnelles écrit que « ces deux articles peuvent être considérés comme étant complémentaires » puisque l'article 235 traite des droits du travailleur pendant son absence alors que l'article 242 détermine les droits et avantages du travailleur à partir du moment où il réintègre son emploi.

[49]           La Commission des lésions professionnelles reprend le même raisonnement dans les affaires Robinson et Industries Davie inc.[17], Tapp et Chum (Pavillon Notre-Dame)[18] et R.T.C. Garage et Giroux[19].  
 […]

 [50]           Le tribunal estime que la plainte de madame Chicoine vise à faire revivre des avantages échus pendant son absence, ce qui ajoute à l'article 235.  Dans l'affaire R.T.C. Garage et Giroux précitée, la Commission des lésions professionnelles écrit que s'il fallait retenir cette interprétation, selon laquelle « l’article 242 s’applique aussi bien à la période de l’absence qu’au moment du retour au travail, l’article 235 de la loi ferait double emploi ». 

[51]           Tel que le souligne la procureure de l'employeur, il est vrai que les tribunaux ont affirmé que la loi doit être interprétée largement.  Toutefois, cela n'a pas pour effet d'octroyer des avantages indus aux travailleurs accidentés.  Effectivement, la loi ne permet pas une double indemnisation.  

[52]           Dans Chaput c. S.T.C.U.M.[20], la Cour d'appel écrit ce qui suit à ce sujet : 

« […]

L'interprétation large mais juste.
D'une part, il faut respecter le caractère hautement social de la Loi et son but réparateur, d’autre part il faut que dans son application les travailleurs obtiennent les prestations auxquelles ils ont droit mais pas davantage.

[…] » [sic] 

[53]           Dans Groupe Forage Major Drilling Group International inc. c. CALP[21], la Cour d'appel rappelle que l'objectif de la loi est de compenser la perte de revenu d'une manière réaliste.

[54]           Dans Dallaire et Transport Cabano-Kingsway inc.[22], la Commission des lésions professionnelles souligne qu’il ne s’agit pas de placer le travailleur dans une situation plus avantageuse que celle dans laquelle il était auparavant.

[55]           La Commission des lésions professionnelles reprend ce principe dans l'affaire Iqachaden et Produits métalliques CMP ltée[23] et écrit que la loi ayant pour objet de réparer les conséquences d’une lésion subie au travail, elle ne peut avoir pour effet de procurer une double indemnité au travailleur.

[…]

[57]

Comme la CSST a indemnisé madame Chicoine en considérant ce revenu annuel brut, l'indemnité journalière qui lui est payée tient compte des revenus qu'elle aurait reçus à titre de vacances, de congés fériés, de congés de maladie et autres. 

[58]

Dans ces circonstances, accorder à madame Chicoine le droit d'accumuler des congés de maladie pendant son absence du travail équivaudrait à lui accorder un avantage indu, ce qui correspond à une double indemnisation. 

[59]

Plusieurs décisions de la Commission d'appel[24] et de la Commission des lésions professionnelles[25] soulignent qu'un avantage qui est inclus dans le calcul du revenu brut annuel servant à déterminer l'indemnité de remplacement du revenu d'un travailleur ne peut être réclamé au moment où le travailleur réintègre son travail.  

[…]           

[61]           Le présent tribunal note que par le biais de l'article 67 de la loi, les congés de maladie sont indemnisés à même l'indemnité de remplacement du revenu.  Le concept de « réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu'elles entraînent pour les bénéficiaires » prévu à l'article 1 de la loi est donc satisfait. 

[…]           

[63]           … La Commission des lésions professionnelles ajoute que « l’article 242 de la loi ne crée, en lui-même, aucun avantage mais réfère seulement à ceux reliés à l’emploi, en l’occurrence à la convention collective »...  

[94] La Commission est d’avis que la convention collective applicable prévoit un cumul des heures de congé en fonction de la prestation de travail et qu’en l’espèce, c’est ce qui a été appliqué au travailleur. La Commission est également d’avis que l’article 242 ne permet pas d’ajouter des dispositions à la convention collective et ne permet pas au travailleur d’obtenir des avantages qui vont au-delà de ce qui est accordé aux autres travailleurs en fonction de leur prestation de travail, ce qui pourrait constituer des avantages indus. 

[95] Cela étant, la Commission juge que le travailleur n’a pas démontré qu’il a été l’objet d’une sanction ou d’une mesure prohibée au moment où l’employeur a ajusté ses différentes banques d’heures de congé et que par conséquent, ni la présomption de l’article 255, ni l’article 32 ne s’appliquent.

[96] En ce qui concerne le débat relatif à la jurisprudence et à son application, le soussigné ne peut qu’entièrement souscrire à l’approche de la commissaire Montplaisir qui en traçait récemment les grandes lignes en ces termes:

[66]

La soussignée constate que dans l’affaire récente Société des Alcools du Québec[29], le juge administratif en chef de la Commission des lésions professionnelles traite du sujet de la cohérence et écrit que « les vertus de la cohérence décisionnelle ne sont plus à démontrer et ont fait l’objet de nombreux écrits, autant en jurisprudence qu’en doctrine » et qu'en dépit du fait que « l’indépendance décisionnelle du juge demeure essentielle et primordiale, elle n’est pas incompatible avec la cohérence ».  

[68]           Le juge administratif Clément fait aussi référence au « droit du justiciable de connaître de façon prévisible l’état du droit et de privilégier la cohérence du tribunal et sa collégialité » et rappelle les principes élaborés dans l'affaire Ambulance St-Amour de Lanaudière enr.[30]

[69]           Dans cette dernière décision, la Commission des lésions professionnelles souligne les propos du juge Gonthier dans l’affaire Tremblay c. C.A.S.[31] qui relate que l’objectif de cohérence répond non seulement à un besoin de sécurité des justiciables, mais également à un impératif de justice.  La Commission des lésions professionnelles écrit ce qui suit à ce sujet :

« […]

[34]      Au sujet de la cohérence, le juge Gonthier, dans l’affaire Tremblay6, souligne que l’objectif de cohérence répond non seulement à un besoin de sécurité des justiciables mais également à un impératif de justice. Le même juge, dans l’affaire Consolidated Bathurst7, rappelle que l’issue des litiges ne devrait pas dépendre de l’identité des personnes qui composent le banc. En effet, cette situation serait difficile à concilier avec la notion d’égalité devant la loi. Dans l’arrêt Domtar inc.8, la juge L’Heureux-Dubé, citant quelques auteurs, ajoute que la cohérence décisionnelle est également importante pour l’image du tribunal administratif. Elle contribue à bâtir la confiance du public et laisse une impression de bon sens et de bonne administration alors que les incohérences manifestes ont plutôt tendance à nuire à la crédibilité du tribunal.

[35]      Une des raisons d’être des tribunaux administratifs, c’est la célérité et la spécialisation. Ils peuvent atteindre ces objectifs non seulement par la qualité décisionnelle mais aussi par le souci de cohérence. Lorsqu’un tribunal agit en dernière instance, il doit veiller d’autant plus à ce que les justiciables soient traités équitablement et également. En outre, il doit donner aux décideurs de premier niveau des indications précises quant à l’interprétation de la loi. (notre souligné)
[36]      La notion d’égalité devant la loi est importante, puisqu’il est de l’intérêt des justiciables que, dans les causes similaires, ils reçoivent un traitement similaire. N’est-ce pas là la notion même de justice? Devant l’incohérence, il y a insécurité et incapacité pour les justiciables de prendre une décision éclairée. La cohérence, c’est du simple bon sens. Elle favorise la confiance du public dans ses institutions. Bien que la cohérence soit souhaitable, le soussigné est conscient qu’elle ne peut être imposée au décideur, ni de l’extérieur, ni de l’intérieur. Par contre, il lui paraît inconvenant d’écarter les enseignements de la Cour suprême dans un domaine aussi crucial que celui de la cohérence décisionnelle. 

 [70] 
Le présent tribunal constate qu'en ce qui a trait à l'application des dispositions des articles 32 et 242 dans un cas similaire à celui dont il est question ici, la jurisprudence récente et majoritaire de la Commission des lésions professionnelles retient les principes discutés précédemment par la soussignée.   

[97] Le soussigné considère qu’il doit appliquer ces principes et conséquemment, ne peut que reconnaître qu’il doit privilégier l’approche récente et de plus en plus majoritaire de la CLP, qui établit que l’article 1 de la LATMP n’est pas absolu et propose une interprétation plus restrictive de l’article 242 que celle qui est plaidée par le travailleur.

[98] En effet, la CLP considère que l’article 242 n’a pas d’effet rétroactif, qu’il vise plutôt la période ultérieure au retour en emploi, qu’il a préséance sur la convention collective sans toutefois viser à ajouter des avantages à un contrat de travail existant, qu’il vise à protéger les avantages prévus au contrat durant une absence, qu’à certaines fins il donne effet au contrat de travail en vigueur en y ajoutant le concept de fiction voulant que le travailleur soit considéré comme ayant travaillé durant son absence afin de ne pas être pénalisé quand il réintègre son emploi, qu’il ne trouve application qu’au moment où le travailleur réintègre son travail et qu’il s’applique en complémentarité à l’article 235. Finalement, la CLP statue que l’application des dispositions pertinentes d’une convention collective ne constitue pas automatiquement une mesure ou une sanction au sens de l’article 32.

[99] Après avoir examiné la preuve testimoniale et documentaire, la jurisprudence et toutes les circonstances de l’affaire, la Commission arrive à la conclusion que le travailleur n’a pas été l’objet d’une mesure discriminatoire, ni d’une sanction ou d’une autre mesure prohibée au sens de l’article 32 de la LATMP. 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION :

DÉCLARE que le travailleur n’a pas été l’objet d’une mesure discriminatoire, ni d’une sanction ou d’une autre mesure prohibée au sens de l’article 32 de la LATMP;
REJETTE la plainte du travailleur déposée le 5 janvier 2010, parce qu’elle est non fondée en faits et en droit.
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